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L’ÉCONOMIE gabonaise a enregistré unecroissance moyenne annuelle d’environ 6%sur la période 2010-2015, contre une crois-sance moyenne annuelle quasi nulle sur lapériode 2006-2009. La décomposition decette croissance fait ressortir une améliora-tion de près de 2,5 points du taux de crois-sance moyen du secteur hors pétrole quis’établit à 6,6% sur la période 2010-2015,contre 4,2% sur la période 2006-2009.A l’heure du bilan économique du premierseptennat du président de la République,Ali Bongo Ondimba , le gouvernement s’esttoujours réjouit de ce que la mise en œuvredu Programme de Société du chef de l’Etatse soit traduit par la densification de lacroissance et la diversification de ses prin-cipales sources. Toutes choses qui légiti-ment les réformes mises en œuvre depuis2010 et militent pour le renouvellement dumandat du chef de l’Etat le 27 août.Comme dans toute démocratie, le Gouver-nement n’est pas le seul à donner de la voix.Naturellement, l’opposition qui aspire aufauteuil présidentiel a une autre perceptionde la situation (fondée ou non). Sans vérita-blement contester les données communi-quées par le gouvernement et lesinstitutions internationales, l’opposition es-time que les fruits de la croissance ne profi-tent pas aux Gabonais. Dans sa posture, elles’interroge « pourquoi la croissance n’estpas ressentie par les ménages ? ». Elleconclut par la boutade : « on ne mange pas lacroissance » ou « on ne voit pas la croissancedans l’assiette ».    La contestation du lien direct entre un axefort du bilan d’un chef d’Etat et le panier dela ménagère n’est pas totalement nouvelledans le débat politique gabonais. En effet,durant la présidence du défunt Omar BongoOndimba, un commentaire  similaire estsouvent revenu :   « on ne mange pas la paix».Le débat du moment sur l’existence ou nonde « la croissance dans l’assiette » renvoienécessairement à la problématique de la ré-partition des fruits de la croissance, laquelleproblématique se pose avec acuité dans bonnombre de pays africains.  Selon plusieursétudes réalisées par les institutions interna-tionales, la croissance ne serait pas ou peuinclusive dans ces pays.Au moment où le débat est en train d’attein-dre son paroxysme dans notre pays avec laperspective de la tenue des prochaineséchéances électorales, il semble opportunde participer à celui-ci en s’appuyant sur deséléments objectifs permettant de formaliserun avis crédible et impartial. Tel est l’objetde la présente analyse. Il existe tradition-nellement deux principaux canaux de redis-tribution de la richesse créée. Il s’agit de : ladistribution directe des ressources ou dessoutiens aux ménages ; la création des em-plois, permettant ainsi aux salariés decontribuer à leur tour à la création de la ri-chesse nationale.Qu’en est-il de la réalité gabonaise pour cha-cun des cas ?D’importantes mesures ont été prises pouraméliorer les revenus des ménages et sou-tenir le pouvoir d’achat. Nous n’évoqueronspas dans cette partie les revenus directs ver-sés aux salariés. Ils   feront l’objet de la par-tie consacrée aux emplois. Nous parleronsexclusivement ici d’autres soutiens finan-ciers directs ou indirects apportés aux mé-nages. S’agissant des soutiens financiersdirects, la mise en œuvre des politiques pu-bliques s’est traduite par un certain nombred’actions dont nous retiendrons essentielle-ment deux au regard de leur fort impactdans la réalisation de l’objectif de redistri-bution équitable des fruits de la croissanceet du retour sur investissement attendu parle pays. Ces deux actions concernent : la re-valorisation des bourses des étudiants ; lesoutien aux prestations sociales aux Gabo-nais économiquement faibles. Pour lesbourses, lors de son discours à la nation du17 août 2011, le Président de la Républiqueavait décidé de la revalorisation de 25% desbourses des étudiants gabonais poursuivantleurs études au Gabon et de 10% pour les

étudiants inscrits à l’étranger. Lesdites re-valorisations devaient permettre de ne plusconsidérer le fait de faire les études auGabon « comme une punition ou une injus-tice » et « d’arrêter d’envoyer des étudiantsà l’étranger et les laisser sous le seuil de lapauvreté ».Le financement de ces décisions a été rendupossible grâce à la croissance économiquequi a permis à l’Etat d’engranger des reve-nus supplémentaires. Comme l’a souligné leChef de l’Etat lors de son discours du 28 juindernier devant le congrès, plus de 48 000étudiants ont bénéficié d’une bourse d’étudeentre 2010 et 2016, soit près de 3% de lapopulation. Il convient également de releverque la proportion des étudiants boursiersest désormais de 95%, contre 30% à 35%avant 2009. C’est donc 48 000 personnesqui bénéficient pour le moment de cette me-sure.Pour les prestations sociales en faveur deGabonais économiquement, cette mission aété concédée par l’Etat à la Caisse Nationaled’Assurance Maladie (CNAMGS).Il ressort du bilan du PSGE (2009-2015) surla politique nationale de prévoyance sociale,élaboré par cette structure, que l’Etat consa-cre chaque année environ 10 milliards deFCFA pour les prestations familiales (allo-cations familiales) des Gabonais Economi-quement Faible.De même, à l’occasion de la rentrée scolaire,la CNAMGS offre aux enfants issus des fa-milles nécessiteuses des primes de rentréescolaire dont le coût global annuel est éva-lué à près de 4 milliards de francs. Depuis 2010, l’Etat ne s’est pas limité à oc-troyer des aides directes à certaines catégo-ries de populations bien ciblées. Il aégalement pris sur lui la responsabilité definancer certaines dépenses de consomma-tion courante pour soulager le panier de laménagère, lequel sans ces soutiens, auraittellement rétréci  qu’il ne serait plus devenuqu’un simple « sachet ».  Quatre principauxsoutiens peuvent être relevés.Premièrement, le blocage des prix des pro-duits pétroliers à la pompe jusqu’au débutde l’année 2016. Cette mesure a coûté àl’Etat plus de 800 milliards de francs. Bienque ne profitant pas nécessairement auxclasses les plus pauvres, elle a permis aumoins, au moment le plus fort de l’envoléedes cours du pétrole de ne pas répercutercette hausse sur les prix domestiques. Ainsile prix de l’essence est longtemps resté blo-qué à 535 FCFA et celui du gasoil à 470FCFA.La libéralisation des prix n’a pas touché leprix du litre de pétrole lampant fixé à 275FCFA et celui de la bouteille de gaz qui de-meure à 5 450 FCFA.Pour bien mesurer l’impact du blocage desprix sur le pouvoir d’achat, il convient derappeler que la bouteille de gaz coûte 6 000FCFA au Cameroun, son prix varie entre 5700 FCFA et 15 000 FCFA au Congo, entre15 000 FCFA et 35 000 FCFA en GuinéeÉquatoriale et 12 600 FCFA en Centrafrique.Par ailleurs, à l’exception de la Guinée Equa-toriale, le prix du pétrole lampant en vi-gueur au Gabon est le plus bas de lasous-région.Deuxièmement, l’Etat a soutenu les prix desproduits alimentaires en maintenant, d’unepart la subvention sur le blé et, d’autre part,en défiscalisant 166 produits de consom-mation courante.C’est en septembre 2007 que le mécanismede subvention du blé a été mis en place parl’Etat et la SMAG pour enrayer la flambéeconjoncturelle des cours mondiaux. Maisdepuis 2010, la hausse des prix du blé estdevenue structurelle et le coût de subven-tion sur le blé a atteint 35 milliards de FCFAsur la période 2010-2015, permettant doncmaintenir le prix du sac de 50 KG de farineà 14900 FCFA. Au Cameroun par exemple,le même sac coûte 17 000 FCFA.Concernant la défiscalisation des prix desproduits de consommation, suite à la haussemondiale des prix des produits alimentairesobservée en  2012, le Gouvernement a sup-primé depuis cette date les droits de douaneet la TVA sur 166 produits alimentaires deconsommation. Cette mesure coûte une cin-quantaine de milliards de FCFA de perte derecettes à l’Etat par an.Elle a effectivement permis de juguler la

hausse des produits alimentaires avant des’essouffler en début d’année 2016. Ce qui aconduit le Gouvernement à prendre d’autresmesures supplémentaires pour mieux luttercontre la vie chère lors du Conseil des Mi-nistres du 02 juin 2016.Le troisième grand soutien est relatif auxprises en charge sanitaires de la CNAMGSqui constituent un véritable modèle de soli-darité nationale et particulièrement pour leséconomiquement faibles, soit environ le 1/3des Gabonais. En moyenne, près de 20 mil-liards de FCFA sont mobilisés chaque annéegrâce au recouvrement de la RedevanceObligatoire à l’Assurance Maladie (ROAM)et de la Taxe sur les Transferts de Fonds àl’Etranger pour financer le fonds des écono-miquement faibles, contre 15 milliards en2009. Par ailleurs, les prises en charge de laCNAMGS bénéficient également aux travail-leurs du secteur public et du secteur privégrâce à d’autres mécanismes de finance-ment.Enfin, la quatrième mesure concerne l’appuiau transport. Tout au long du mandat duChef de l’Etat, le secteur du transport publica bénéficié d’un appui considérable pour fa-ciliter la mobilité des ménages. Le parc au-tomobile de SOGATRA a par exemple étérenforcé pour mieux desservir la capitale etcertaines villes de  l’intérieur du pays. Pourle transport commun, SOGATRA offre lesprix les plus compétitifs, permettant ainsiaux ménages de se déplacer à moindre coût.   Le transport terrestre n’est pas le seul à bé-néficier du soutien de l’Etat. Le transportferroviaire voyageur est également financéen partie par l’Etat qui y consacre 1 à 2 mil-liards de FCFA par an. Sans cette subven-tion, le prix du billet de train aurait puconnaître une hausse de 27% cette année.  La croissance a permis de créer de nom-breux emplois et de soutenir directementles revenus des salariésLa redistribution des fruits de la croissancepeut également s’effectuer au travers  l’aug-mentation des revenus des salariées ou parla création de nouveaux emplois publics ouprivés.Les deux canaux sont utilisés au Gabon de-puis 2010 que ce soit au niveau de la fonc-tion publique ou du secteur privé.Concernant tout d’abord la fonction pu-blique, les plus virulents pourfendeurs del’action du chef de l’Etat entonnent de façonrécurrente le refrain portant sur la haussede la masse salariale et l’augmentation deseffectifs des agents de l’Administration pourjustifier ce qu’ils qualifient de « dilapidationdes ressources de l’Etat ». La hausse de lamasse salariale étant un constat partagé, ilserait dès lors difficile de soutenir en mêmetemps que la croissance est absente des as-siettes, surtout que l’inflation a été globale-ment maîtrisée.Selon les données issues de l’exécution desfinances publiques, la masse salariale a en-registré une hausse de 94% entre 2010 et2015, passant de 380 milliards de FCFA à732 milliards de FCFA. Pour 2016, environ732 milliards de FCFA seront encore affec-tés à la masse salariale. Ce qui devrait porterle montant consacré à la rémunération desagents de l’Etat à plus de 4 000 milliards deFCFA en 7 ans.La hausse de la masse salariale résulte es-sentiellement : des glissements catégorielsissus de la régularisation de plus de 50 000situations administratives des agents del’Etat ; de l’application du Revenu MinimumMensuel (RMM) à 150.000 Fcfa par agentpour la Main d’œuvre non permanente ; del’instauration de la prime d’incitation à laperformance (PIP) ; des différents recrute-ments effectués dans les secteurs priori-taires (éducation, santé, forces de défense etde sécurité). Concernant les effectifs dansl’administration publique, on notera queplus de 30 000 agents ont été recrutés entre2010 et 2015. En matière de partage desfruits de la croissance aux salariés du sec-teur public, on peut tout reprocher au Chefde l’Etat, sauf de ne pas avoir amélioré lesrevenus des agents. D’où d’ailleurs, le carac-tère difficilement soutenable de la masse sa-lariale.L’augmentation de la masse salariale et lahausse des effectifs n’ont pas constitué lesseules mesures favorisant la redistributiondes fruits de la croissance, l’Etat a aussi payé

de nombreux rappels à ses agents. En effet,en 2013, un emprunt syndiqué de 67 mil-liards de FCFA avait été réalisé pour solderles rappels des fonctionnaires. Grâce à cesressources, certains ont notamment investidans la construction de logements person-nels. Dans le domaine de la création d’em-plois, le secteur privé n’a pas été inerte.Entre 2010 et 2015, il a en effet créé plus de26 000 emplois, soit une hausse d’environ48%. Ces créations proviennent de l’agri-culture, de l’industrie du bois, des minesainsi que des transports et télécommunica-tions. Concomitamment, la masse salarialedu secteur privé a augmenté de plus de 52%traduisant ainsi la hausse des effectifs etl’augmentation des salaires dans certainesbranches, preuve que la croissance a été dis-tribuée. La crise pétrolière intervenue aucours de l’année 2014, n’est malheureuse-ment pas sans conséquence sur l’évolutionde la masse salariale du secteur privé. Eneffet, celle-ci serait en baisse de 2% suite à lacontraction de l’emploi dans certains sec-teurs notamment le pétrole et les BTP.Au cours de la période 2010-2015, l’écono-mie gabonaise aurait pu créer plus d’em-plois qualifiés si elle n’avait été confrontéeà la contrainte de l’inadéquation entre l’offreet la demande de travail. Dans la perspec-tive de résorber cette contrainte assez forte,le Gouvernement et le secteur privé ont priscertaines mesures pour renforcer le capitalhumain (construction des écoles spéciali-sées).Plus globalement, le Gouvernement a prisdes mesures visant à alléger la contraintequi pèse sur les revenus des ménages. L’exa-men de l’Indice Harmonisé des Prix à laConsommation (outil qui mesure l’inflation)montre que les principales composantes dupanier de la ménagère sont : les produits ali-mentaires (33%) ; logements, eau, gaz etélectricité (21%) ; le transport (10%).Dans la perspective de soutenir le panier dela ménagère, le Gouvernement a pris desmesures pour renforcer l’offre des produitsagricoles en lançant notamment le projetGRAINE. Les efforts ont également porté surl’acquisition des équipements collectifs envue de développer le transport, d’une part,et de permettre à de nombreux foyers d’ac-céder à l’eau et à l’électricité, tout en rédui-sant les nombreux délestages observés audébut du mandat, d’autre part. Bien quetous les effets bénéfiques attendus ne soientpas encore au rendez-vous, il est importantde souligner que certaines améliorationssont déjà perceptibles. Concernant parexemple la route, le renforcement des axesroutiers a permis de   désenclaver certaineszones et de permettre aux populations qui yvivent d’écouler leur production, bénéfi-ciant ainsi d’une partie des retombées de lacroissance.  De même, ce renforcement està l’origine de l’essor du secteur des trans-ports qui figure parmi ceux qui ont créé desemplois durant la période.En conclusion, sans nier l’existence de lapauvreté au Gabon, qui selon le dernier rap-port national de l’évaluation des OMD estpassée de 33% en 2005 à 30% en 2015 (enrecul de trois points), il serait malsain d’af-firmer que la croissance obtenue depuis2010 n’a pas profité aux populations.Les mesures décidées par le Gouvernementainsi que certaines réalisations ont effecti-vement permis de soutenir directement (re-valorisations des salaires, création desemplois, paiement des rappels et dévelop-pement des certains marchés des produitslocaux) et indirectement (CNAMGS, subven-tions, bourses, etc.) le pouvoir d’achat desgabonaises et des gabonais. Cela s’est no-tamment traduit par la hausse de la consom-mation réelle (en volume) des ménages quienregistre une croissance annuellemoyenne de 6% entre 2010 et 2015.C’est la preuve que la croissance a atteintl’assiette.  On peut donc affirmer : « qu’onmange la croissance » au Gabon.  
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